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La construction de la stratégie

ÇUne démarche de concertation et 
de co-construction : 

ÁRévision du SCoT (programme 
dõaction + ZAN)

Á1 questionnaire adressé aux 
entreprises

Á1 table-ronde « entreprises»

Á1 séminaire « élus»

Á1 retour courrier de chaque 
EPCI

ÇLõint®gration et déclinaison des 
programmes : 
Á Projet de territoire du Grand 

Libournais

Á Territoire dõIndustrie

Á Programme Alimentaire Territorial

Á Programme LEADER

Á ACP / DAACL

Á Stratégie Tourisme et Loisirs du 
Grand Libournais

Á Mise en tourisme des vallées de la 
Dordogne, de lõIsle et de la Dronne

Á é



Accompagner le 
développement 
de filières 
économiques 
stratégiques

Planifier une 
stratégie foncière 
et immobilière 
économique

Renforcer 
lõattractivit® et la 
promotion 
économique

Les 3 piliers de la strat®gie dõattractivit® ®conomique du Grand Libournais



Accompagner le développement de filières 
économiques stratégiques I
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SOUTENIR LõÉMERGENCE DE NOUVELLES FILIÈRES 

ET LES TRANSITIONS DU TISSU ÉCONOMIQUE

1.1
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Soutenir lõ®mergence de nouvelles fili¯res et les transitions du tissu ®conomique

Å DIVERSIFIER LE TISSU DõACTIVITÉS INDUSTRIELLES
Accompagner le développement des filières émergentes et en mutation, notamment autour de 3 cibles : Aéronautique légère et décarbonée, Chimie / 

Biosourcing / Santé ð Alimentation, Soutien à la filière viti-vinicole (logistique et gestion des stocks, machinisme, articles métalliques et chaudronnerie, 

filière bois et liège, conseil et ingénierie sur lõ®volutions des pratiques, é) : 

Å En développant une offre foncière et immobilière attractive et adaptée, et une stratégie /  sélection des implantations /  prospects

Å En renforçant les synergies territoriales et lõint®gration aux réseaux économiques (logiques de « clusters»)

Å En valorisant, comme « effet dõappel», les entreprises déjà présentes sur le territoire

Å En développant les formations et compétences nécessaires et lõattractivit® des métiers

Å SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES TERTIAIRES ET DE SERVICES
Å Renforcer lõoffre de bureaux en centralités et développer des solutions immobilières locatives (type pépinière /  hôtel dõentreprises)

Å Accompagner les créations et développement des activités de services à la personne et aux entreprises (ingénierie, formations, communication é)

Å Accompagner le développement et la pérennisation des établissements de lõEconomie Sociale et Solidaire 

Å PÉRENNISER LE TISSU ARTISANAL LOCAL
Å Engager une démarche pro-active dõinformation, de sensibilisation et dõaccompagnement des TPE

Å Développer une offre foncière et immobilière attractive et adaptée, notamment sous la forme de village dõartisans et confortement des 

établissements de centre-ville/bourgs (ACP)
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Soutenir lõ®mergence de nouvelles fili¯res et les transitions du tissu ®conomique

Å MENER UNE STRATÉGIE DõÉCOLOGIE INDUSTRIELLE TERRITORIALE
Å Mettre en synergies les entreprises locales pour optimiser les ressources, favoriser lõinnovation et ancrer localement les entreprises et leurs process

Å Etudier lõopportunit® de développement dõespaces collaboratifs de proximité, dõespaces et dõinfrastructures partagés (réseaux, énergies, gestion 

des déchets, é) au sein des ZAE

Å Développer une stratégie globale de gestion et dõoptimisation des eaux industrielles

Å DÉVELOPPER UNE ÉCONOMIE CIRCULAIRE ET DURABLE ET APPRÉHENDER LE TERRITOIRE 
COMME UN ÉCOSYSTÈME
Å Accompagner le développement des énergies renouvelables en cohérence avec la valorisation (et préservation) des espaces agricoles et la 

mobilisation des friches et espaces artificialisés (toitures, parkings, é) : photovoltaïque, filière bois-énergie, é

Å Accompagner les professionnels du bâtiment sur le territoire pour constituer des filières de construction et de rénovation durables

Å Développer un marché de l'économie circulaire sur le territoire : communiquer sur les modes de consommations alternatifs, développer des 

boutiques de seconde main, ressourcerie, recyclage, informer les habitants de lõ®volution de lõ®conomie circulaire sur le territoire (pôle dõ®conomie 

circulaire du Grand Libournais)

Å ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT DES NOUVELLES SOLUTIONS NUMÉRIQUES ET DIGITALES
Å Accompagner les entreprises (notamment commerçants /  artisans) pour lõacc¯s (investissements) et la maitrise (formations) des outils et 

applications numériques (cf. ACP)

Å Accompagner les entreprises pour la fiabilisation et la sécurisation des réseaux en ZAE (groupement de commande en cybersécurité, 

maintenance, stockage et partage de données, é) (+ finalisation de la couverture fibre)
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RENFORCER LõADÉQUATION DES COMPÉTENCES 

LOCALES AUX BESOINS ACTUELS ET FUTURS

1.2
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Renforcer lõad®quation des comp®tences locales aux besoins actuels et futurs

Å DÉVELOPPER LõOFFRE DE FORMATIONS SUR LE TERRITOIRE
Å Créer un plateau technique destiné aux formations des métiers en tension sur le territoire (soudure, maintenance, é)

Å Créer un pôle de formation aux métiers de la logistique et du transport

Å Développer lõoffre en formation des métiers agricoles liés à la reconversion / diversification 

Å Développer lõacc¯s aux études supérieures via lõoutil numérique : créations de classes virtuelles, accès préférentiel des étudiants aux espaces 

de tiers-lieux, é

Å PROMOUVOIR LES MÉTIERS DU TERRITOIRE AUPRÈS DES JEUNES ET DES ADULTES EN 
RECONVERSION
Å Structurer des parcours de formation VTE, stages et alternance entre les entreprises et les établissements dõenseignement

Å Mobiliser et coordonner les entreprises, associations dõentreprises locales et autres structures de collaboration économiques locales (issues 

des UIMM, CNAMS, FESP, é) pour la promotion des métiers (dans les établissements dõenseignements, par des clips-vidéos et publications, par la 

présence à des salons et autres évènements, é) 

ÅACCOMPAGNER LES ENTREPRISES DANS LEURS DÉMARCHES « RH » ET « RSE»
Å Poursuivre la connaissance de lõoffre de services aux entreprises, par une démarche pro-active vers les entreprises

Å Développer des  initiatives « RH» mutualisées : animations ciblées réalisées auprès des assistants RH, mutualisation de pratiques et outils envers 

les TPE, é

Å Favoriser la mise en ïuvre des « Job Dating» et toutes autres actions portées par les partenaires et entreprises

Å Poursuivre /  renouveler les démarches type GPECT
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ACCOMPAGNER LES MUTATIONS DE LõÉCONOMIE 

AGRICOLE ET VITI-VINICOLE

1.3
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Accompagner les mutations de lõ®conomie agricole et viti-vinicole

Å MENER UNE STRATÉGIE FONCIÈRE AGRICOLE
Å Encadrer et préserver la consommation et lõusage des terres agricoles de façon coordonnée et partagée dans le futur SCoT

Å Assurer une veille foncière et accompagner la reconquête et la mobilisation du foncier agricole de façon coordonnée et partenariale

Å Accompagner la mise en relation entre porteurs de projets et propriétaires cédants

Å Appréhender la création de dispositifs pour faciliter lõinstallation en agriculture : type espace-test agricole, maraîchage, « foncière agricole 

territoriale» permettant de favoriser les acquisitions et les échanges parcellaires, é

Å Accompagner les exploitations dans la restructuration du vignoble bordelais (campagne dõarrachage sanitaire), dans les projets de 

diversification agricole et de renaturation.

Å ORGANISER LA FILIÈRE PRIMAIRE DE DEMAIN
Å Accompagner les producteurs à adopter des pratiques plus respectueuses de lõenvironnement, assurer une gestion intégrée de la 

ressource en eau et renforcer lõautonomie énergétique des exploitations agricoles

Å Coordonner les actions de promotion et valorisation des métiers et des formations

Å Accompagner les mutations des terres agricoles et viticoles : sensibiliser et organiser des espaces « test » dõexp®rimentation au 

développement de nouvelles cultures, à la fois en « terres» et en R&D (incubateur)

Å Favoriser la reprise dõexploitations avec des formes innovantes (coopératives dõactivit®s et dõemplois) 

Å Accompagner le développement de structures collectives et mutualisées (logistique, commercialisation, conseils et ingénierie, é)

Å VALORISER LõIDENTITÉ PRODUCTIVE DU TERRITOIRE
Å Développer, structurer et promouvoir lõoffre de circuits-courts et de proximité, notamment au sein des boutiques des offices de tourisme

Å Valoriser les marchés de plein vent, les marchés dõ®t®, et promouvoir les producteurs locaux sur les marchés

Å Développer lõoffre oenotouristique et agro-touristique : itinéraires et parcours de découvertes, offre de séjours et de visites chez les 

producteurs locaux et artisans dõart (cf : étude de mise en tourisme des vallées), formations des professionnels, é

Cf. PATCf. Etude touristique
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Synthèse : la chaine de valeur des filières économiques du Grand Libournais   

Filières sur le Grand Libournais

Matures, dont les mutations/innovations 
sont à accompagner

Emergentes, pour lesquelles un 
« écosystème» adéquat doit être 

développé

FILIÈRES LIÉES AUX RESSOURCES

ET AU PATRIMOINE

Å Agriculture, viticulture, agroalimentaire

Å Forêt Bois Papier

Å Tourisme

Å Eau Gestion Industrielle

Å Energies : Production, Stockage

Å Bio-déchets

FILIÈRES INDUSTRIELLES ET FILIÈRES LIÉES AUX 
SAVOIR-FAIRE DõEXCELLENCE

Å Chimie & Matériaux (BioSourcing, Santé / 

Alimentation, pharmacie)

Å Industries viti-vinicoles

Å Industries mécaniques et machinisme

Å Industries métalliques

Å Construction durable

Å Aéronautique légère / décarbonée, 

mobilité aérienne 

Å Logistique industrielle

FILIÈRES LIÉES AUX USAGES Å Numérique / TIC / Digital 
Å Déchets / Economie Circulaire / Ecologie 

Industrielle Territoriale

FILIÈRES PRÉSENTIELLES
(visant la satisfaction des besoins de personnes présentes dans la 

zone, qu'elles soient résidentes ou touristes)

Å Sports ð nutrition ð santé

Å Services à la personne 

Å Tourisme, loisirs et accueil/réceptif

Å Evènementiel 

Å Economie Sociale et Solidaire

Å Silver Economie 

Å Services dõing®nierie aux entreprises

Å M®tiers du tertiaire et de lõing®nierie 



Planifier une stratégie foncière et 
immobilière économique II
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La stratégie foncière économique pour le Grand Libournais

SPÉCIFIER VALORISER PLANIFIER

1 2 3

Quelle stratégie foncière pour le Grand Libournais ?
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SPÉCIFIER LES VOCATIONS DES ZAE

2.1
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Spécifier les vocations des ZAE

Dans le cadre de lõ®laboration du présent schéma dõattractivit® économique du Grand Libournais, il parait nécessaire : 

Å De recentrer le potentiel économique sur les ZAE sous maitrise intercommunale (et de « reprendre la main» face à une « multiplication» des 

projets économiques privés identifiée dans lõ®valuation récente du SCoT)

Å De (re)définir la vocation des espaces économiques et des ZAE au sein de chaque EPCI afin de limiter les effets de mixité économique peu 

cohérente et peu fonctionnelle, notamment au regard des implantations commerciales (il nõapparait par exemple par toujours opportun de définir une 

zone de proximité comme une zone mixte).

Å Une règle : « Les ZAE sont les espaces dõaccueil privilégiés des activités ne pouvant sõins®rer dans le tissu urbain de centralité».

Il parait ainsi nécessaire, au sein de ce schéma dõattractivit® économique du Grand Libournais, quõune caractérisation et spécification fine des ZAE soit 

identifiée, reprenant, complétant et amendant celle préalablement identifiée dans le SCoT de 2016.

2 niveaux de caractérisations : 

Å La hiérarchisation des ZAE dans lõarmature économique, qui relève de lõimportance, du rayonnement de la ZAE dans lõ®cosyst¯me local 

(ciblage) et des attendus en termes de qualité dõam®nagement, dõinfrastructures de mobilités, de valorisation paysagère, architecturale et 

urbaine, dõimage et de marketing territorial, gestion de la ressource en eau, performances énergétiques, é

Å La vocation des ZAE, qui relève des activités autorisées et des orientations économiques poursuivies. Ces orientations doivent être appréhendées 

en cohérence et complémentarité avec les orientations et objectifs poursuivis par le futur volet du DAACL du SCoT, notamment dans le cas des zones 

mixtes, intégrant du commerce.
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Spécifier les vocations des ZAE

Les zones stratégiques  « dõint®r°t Grand  Libournais  » :

Ces  espaces  constituent  lõossature  du  réseau  des  zones  dõaccueil  dõentreprises  du  Grand 

Libournais. Elles participent à lõimage dõexcellence et à lõattractivit® économique de ce territoire : 

Å Elles  représentent  les  principaux  sites  dõaccueil,  notamment  des  filières  locales dõexcellence, 
avérées ou potentielles. 

Å Leur niveau dõ®quipement et de services leur permet de rayonner sur un large bassin 
dõemplois (au-delà du Grand Libournais). 

Å Elles sont destinées à accueillir prioritairement les industries et activités logistiques, les PME/PMI 
de production/transformation ou de services connexes. 

Å Les infrastructures, aménagements et leur superficie est suffisante pour accueillir des activités 

nécessitant des besoins spécifiques (gestion des flux de marchandises, emprises bâties, gestion 

des pollutions, mutualisation des réseaux dõ®nergies, é)

Å Ces espaces sont nécessairement sous maîtrise dõouvrage intercommunale. 

Ces espaces d'accueil représentent "l'image économique" du savoir-faire du Grand Libournais. A ce 

titre, ils doivent faire lõobjet dõam®nagements de grande qualité et dõun niveau de services 
performants.

Les zones stratégiques « structurantes »

Ces zones sont fléchées comme espaces dõactivit®s destinés à organiser le maillage de lõ®cosyst¯me 

libournais : 

Å Elles sont situées à proximité des centralités intercommunales, leur rayonnement se limitant aux 
bassins dõemplois locaux.

Å Elles constituent des espaces «soutiens» accueillant des entreprises de type PME/PMI/artisanat en 
filières amont et aval (fabrication, maintenance, réparation, commerces inter-entreprises, é).

Å Elles bénéficient dõam®nagements cohérents et groupés, avec une attention particulière portée 
au traitement qualitatif  des emprises publiques et des emprises privées.

Å Les infrastructures et aménagements répondent aux attentes dõentreprises locales, dont les besoins 

spécifiques restent néanmoins limités (en termes dõemprises bâties, dõinfrastructures routières, é).

Les zones stratégiques « de proximité »

Ces zones sont fléchées comme des espaces dõactivit®s destinées à organiser le maillage artisanal 

favorisant les dynamiques entrepreneuriales de proximité et le début de parcours des TPE /  TPI : 

Å Leur rayonnement dõattractivit® est limité à la commune dõimplantation, et aux quelques 
communes limitrophes,

Å Elles accueillent des entreprises artisanales TPE / TPI, notamment des activités du bâtiment

Å Elles bénéficient dõam®nagements cohérents et groupés, avec la recherche dõun traitement 
qualitatif  des emprises publiques et dõune intégration progressive des emprises privées

Å Les infrastructures et aménagements permettent assez peu de répondre à des besoins spécifiques, ces 

sites sont peu compatibles avec lõaccueil dõactivit®s engendrant des « nuisances notables».

Les autres espaces économiques

Il sõagit de lõensemble des autres espaces économiques sous maitrise publique et privée, souvent issus 

dõop®rations « spontanées», au « coup par coup », disséminés sur les espaces ruraux ou en 
périphérie des espaces urbains. 

Å Leur rayonnement est limité à la commune dõimplantation, et aux quelques communes limitrophes, et la 

faible concentration dõentreprises présentes limite les capacités de mutualisation et de solutions de 

mobilités partagées,

Å Elles accueillent tous types dõentreprises, pouvant générer des impacts notables peu compatibles 
avec leur proximité à lõhabitat et des infrastructures présentes, mais aussi parfois liée à la 

proximité de lõexploitation viticole

Å Ces sites ne bénéficient pas (ou peu) de traitements particuliers des emprises publiques, et le 

traitement des emprises privées est très variable.
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Artisanat ou industrie ?

Au sein de ce document, on entend par « artisanat » tout établissement dont lõactivit® 

relève de la production, de la fabrication, de la transformation, du bâtiment, et de services 

présentant les caractéristiques dõune « Très Petite Entreprise», de moins de 10 salariés, 

dont lõemprise foncière reste relativement limitée (souvent inférieure à 5000 m² liée à des 

volumes de production plus limités, sans que cela ne constitue un critère spécifique) et qui 

génère des « nuisances» limitées en termes de flux de marchandises, de rejets et de 

gestion des pollutions, é 

Les industries relèvent ainsi, à lõinverse, des établissements présentant les mêmes activités, 

mais employant plus de 10 salariés, avec des besoins fonciers souvent plus importants et 

engendrant des « nuisances» plus notables.

Sont exclues de lõartisanat (et à fortiori de lõindustrie) toutes les activités qui relèvent des 

artisans-commerçants de services et dõalimentation (boulangerie, boucherie/charcuterie, 

fleuriste, coiffureé).

Les industries extractives sont par ailleurs également exclues du champ dõ®tude du présent 

document.

Artisanat ou industrie ?

BATIMENT : ARTISANAT

Aménagement, agencement et finition

Couverture, plomberie chauffage

Industries extractives (tourbe, pierre, argileé)

Maçonnerie et autres travaux de construction

Menuiserie, serrurerie

Orpaillage

Préparation des sites et terrassement

Travaux d'installation électrique et d'isolation

Travaux sous-marins de forage

FABRICATION : ARTISANAT et INDUSTRIES

Fabrication d'articles textiles

Fabrication d'articles de sport, de jeux et de jouets

Fabrication d'instruments médicaux, de précision, d'optique, fabrication 

de lunettes et de matériel photographique

Fabrication d'instruments de musique

Fabrication de matériel agricole de machines et d'équipements et de 

matériel de transport

Fabrications d'objets divers

Fabrication et réparation d'articles d'horlogerie, bijouterie et bijouterie 

fantaisie

Fabrication et réparation de machines de bureau, de matériel 

informatique, de machines et appareils électriques, d'équipements de 

radio, de télévision et de communication

Fabrication et réparation de meubles

Fabrication et transformation des métaux : produits chimiques (sauf 

principes actifs sang et médicament) caoutchouc, matières plastiques et 

matériaux de construction

Fabrication de vêtements en cuir et fourrure

Imprimerie (sauf journaux) reliure et reproduction d'enregistrements

Récupération

Taxidermie

Transformation des fibres, tissage, ennoblissement

Transformation de matières nucléaires

Travail du bois, du papier et du carton

Travail du cuir et fabrication de chaussures

Travail du verre et des céramiques

SERVICES : ARTISANAThors artisans-commerçants

Ambulances

Blanchisserie et pressing (sauf libre-service)

Coiffure

Compositions florales

Contrôle technique

Cordonnerie et réparation d'articles personnels et domestiques

Déménagement

Embaumement, soins mortuaires

Entretien et réparation de machines de bureau et de matériel 

informatique

Etalage, décoration

Finition et restauration de meubles, dorure, encadrement

Maréchalerie

Pose d'affiches, travaux à façon, conditionnement à façon

Ramonage, nettoyage, entretien de fosses septiques et 

désinsectisation

Réparation automobile cycles et motocycles

Réparation d'objets d'art

Spectacle de marionnettes

Soins de beauté

Taxis et voitures de remise

Toilettage d'animaux de compagnie

Travaux de photographiques

Voiture grande remise

ALIMENTATION, ARTISANAT et INDUSTRIES hors artisans-

commerçants

Boulangerie-pâtisserie, biscotterie-biscuiterie, pâtisserie de 

conservation (sauf terminaux de cuisson)

Conservation et transformation de fruits et légumes et autres 

produits alimentaires (sauf activités agricoles et vinification)

Conservation et transformation des produits de la mer, 

poissonnerie

Fabrication de glaces et sorbets, chocolaterie et confiserie

Fabrication de produits laitiers

Transformation de viande, boucherie, charcuterie, fabrication 

de produits à base de viande

Fabrication de boissons
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Nomenclature des activit®s ®conomiques versus code de lõurbanisme 

Destination Sous-destination
Principe g®n®ral dõautorisation dõimplantation 

en ZAE

Exploitation agricole et forestière
Exploitation agricole Non

Exploitation forestière Non

Habitation
Logement Non

Hébergement Non

Commerce et activités de services

Artisanat et commerce de détail Non, hors volet DAACL

Restauration Non, hors volet DAACL

Commerce de gros Oui (+ compatibilité avec le volet DAACL)

Activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle Non

Hôtels Non

Autres hébergements touristiques Non

Cinéma Non

Equipements d'intérêt collectif et services publics

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques 

et assimilés
Oui

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés
Oui

Etablissements d'enseignement, de santé et d'action sociale Non

Salles d'art et de spectacles Non

Equipements sportifs Non

Autres équipements recevant du public Non

Autres activités des secteurs primaire, secondaire ou 

tertiaire

Industrie Oui

Entrepôt Oui (+ compatibilité avec le volet DAACL)

Bureaux Non

Centre de congr¯s et dõexpositionNon

Cuisine dédiée à la vente en ligne Non

La démarche de spécification 

des ZAE est à appréhender 

selon 2 « points de vue » 

complémentaires.

Dõabord au sens du code de 

lõurbanisme, il convient 

dõidentifier les destinations 

et sous-destinations 

autorisées au sein des ZAE. 

Le tableau ci-contre détaille 

« lõesprit général » de la 

stratégie économique au sein 

des ZAE sur le territoire du 

Grand Libournais.

Une déclinaison par ZAE est 

proposée ci-après.

Il sõagit là des nouvelles 

implantations. Les conditions 

de gestion et dõextension de 

lõexistant seront à définir à 

lõ®chelle de chaque PLUi.

Les locaux accessoires sont 

réputés avoir la même 

destination et sous-

destination que le local 

principal (exemple : les 

bureaux intégrés à une 

entreprise dont lõactivit® 

principale est industrielle sont 

autorisés si la destination 

« industrie» est autorisée).
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Nomenclature des activit®s ®conomiques versus code de lõurbanisme 

Sous-destination
Principe g®n®ral dõautorisation 

dõimplantation en ZAE

Typologies dõactivit®s ®conomiques au sens ®conomique usuel

Ne pouvant pas sõimplanter en ZAEPouvant sõimplanter en ZAE

Artisanat et commerce de détail Non, hors volet DAACL
Commerce de détail et artisan-commerçant 

(boulangerie, charcuterie, poissonnerie, 

coiffeur, cordonnerie, fleuriste, é)

/

Restauration Non, hors volet DAACL
Restauration (hors restauration dõentreprise), 

débits de boissons
Restauration dõentreprise

Commerce de gros
Oui (+ compatibilité avec le volet 

DAACL)
/ Commerce inter-entreprises, grossiste, négoce

Activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle Non

Professions libérales, cabinets médicaux, 

maisons de santé, assurances, banques, 

agences immobilières, activités liées à 

lõemploi, activités de téléphonie, activités 

vétérinaires, réparation de biens, é

/

Locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilés
Oui

Mairie, Maison France Services, bureaux 

dõorganismes publics ou privés (Etat, 

collectivités territoriales, CAF, URSSAF, SNCF, 

é)

Commissariat, gendarmerie, centre de 

secours, é

Locaux techniques et industriels des administrations 

publiques et assimilés
Oui /

Locaux techniques, fourrières, dépôts de 

transports en commun, stations dõ®purations, 

constructions et installations permettant la 

production dõ®nergies, é

Industrie Oui /

Activités industrielles (+ de 10 salariés, 

emprise bâtie significative, impacts générés 

significatifs)

Activités artisanales du secteur de la 

construction ou de l'industrie

Entrepôt
Oui (+ compatibilité avec le volet 

DAACL)
/

Entreposage, logistique, dépôts, activités de 

fret, activités de transports (taxis, 

ambulances, é)

Bureaux Non

Services dõaudit, services de comptabilité, 

services dõarchitecture, services scientifiques et 

techniques, services de gestion, services de 

communication, é 

/

Mais cette approche par le code de 

lõurbanisme ne permet pas pleinement 

de refléter des choix stratégiques en 

termes de spécification des ZAE et de 

sélection des entreprises pouvant sõy 

implanter, car certaines destinations et 

sous-destinations correspondent à des 

réalités économiques bien différentes, et 

à des besoins différents (en termes 

dõinfrastructures, dõam®nagements des 

ZAE et de leur environnement, de 

nuisances générées, é).

Cõest pourquoi il parait nécessaire pour 

les collectivités dõidentifier plus 

précisément les typologies dõactivit®s 

économiques souhaitées, en 

appréhendant une « réalité » 

économique et en identifiant des cibles 

dõactivit®s économiques avec un 

vocabulaire plus usuel. 

Ce processus dõidentification est un 

préalable à la mise en ïuvre dõun 

processus de sélection des entreprises 

souhaitant sõimplanter sur les ZAE, sur 

lesquelles la collectivité dispose de la 

maitrise foncière et peut décider à qui 

(à quelle entreprise) elle souhaite céder 

/  louer le terrain /  bâti.

Sur les espaces sous maitrise foncière 

privée, cette démarche nõest pas 

directement possible, même si des 

échanges pourront être développés 

pour assurer la meilleure concertation 

possible entre les acteurs privés et la 

stratégie portée par les collectivités 

locales.
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Spécifier les vocations des ZAE

Hiérarchisation Localisation et nom du site

Artisanat et 

commerce de 

détail (dont 

artisans-

commerçants)

Restauration
Commerce de 

gros

Activité de 

service où 

sõeffectue 

lõaccueil dõune 

clientèle

Locaux et 

bureaux 

accueillant du 

public des 

administration

s publiques et 

assimilés

Locaux 

techniques et 

industriels des 

administration

s publiques et 

assimilés

Industries Entrepôt

Bureaux

Activités 

industrielles (+ 

de 10 salariés, 

emprise bâtie 

significative, 

impacts 

générés 

significatifs)

Activités 

artisanales du 

secteur de 

l'industrie

Activités 

artisanales du 

secteur de la 

construction

Logistique / 

entreposage

(hors logistique 

commerciale 

>> DAACL)

Dépôt Activité de fret

Activités des 

transports 

(taxis, 

ambulances, 

é)

ZAE

DõINTÉRÊT  

GRAND 

LIBOURNAIS

ZAE DõEYGRETEAU

CALI - COUTRAS
Voir DAACL

ZAE LES DAGUEYS / LA 

BALLASTIÈRE

CALI - LIBOURNE

Voir DAACL

Si 

aménagemen

t dédié 

(« ilot 

tertiaire»)

Si 

aménagemen

t dédié 

(« ilot 

tertiaire»)

ZAE DE LAPOUYADE

CALI - LAPOUYADE

ZAE DE LõANGLUMEAU / 

LABOUR

CALI ð IZON - VAYRES

ZAE DE CAMPARIAN

CALI - VAYRES

ZAE LES CHAPELLES / 

AÉRODRÔME

GRAND SAINT-

EMILIONNAIS ð LES 

ARTIGUES-DE-LUSSAC

ZAE DE LõARBALESTRIER

PAYS FOYEN - PINEUILH
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Spécifier les vocations des ZAE

Hiérarchisation Localisation et nom du site

Artisanat et 

commerce de 

détail (dont 

artisans-

commerçants)

Restauration
Commerce de 

gros

Activité de 

service où 

sõeffectue 

lõaccueil dõune 

clientèle

Locaux et 

bureaux 

accueillant du 

public des 

administration

s publiques et 

assimilés

Locaux 

techniques et 

industriels des 

administration

s publiques et 

assimilés

Industries Entrepôt

Bureaux

Activités 

industrielles (+ 

de 10 salariés, 

emprise bâtie 

significative, 

impacts 

générés 

significatifs)

Activités 

artisanales du 

secteur de 

l'industrie

Activités 

artisanales du 

secteur de la 

construction

Logistique / 

entreposage

(hors logistique 

commerciale 

>> DAACL)

Dépôt Activité de fret

Activités des 

transports 

(taxis, 

ambulances, 

é)

ZAE 
STRUCTUR

ANTES

ZAE DE FRAPPE

CALI ð SAINT-DENIS-DE-

PILE

Voir DAACL

Limité à 4000 

mį dõemprise 

bâtie par 

projet

Dans le cadre 

de solutions 

immobilières 

intégrées et 

mutualisées

Limité à 3000 

mį dõemprise 

bâtie par 

projet

ZAE DE BARRY

CALI ð SAINT-SEURIN-

SUR-LõISLE

ZAE DE LA LANDOTTE 

CALI - IZON

ZAE LE VIGNON

CALI ð SAINT-DENIS-DE-

PILE

ZAE DU CARRÉ

CALI - LIBOURNE

Limité à 4000 

mį dõemprise 

bâtie par 

projet

ZAE DE LAVEAU

CALI ð SAINT-MÉDARD-

DE-GUIZIÈRES

ZAE DE LA RHODE

CC CASTILLON/PUJOLS ð 

SAIN-MAGNE-DE-

CASTILLON

ZAE (ZAC) DU 

LYSSANDRE

CC CASTILLON/PUJOLS - 

GRÉZILLAC

En 

compatibilité 

avec la ZAC

ZAE DE LõILLOT

CC  DU FRONSADAIS ð LA 

LANDE-DE-FRONSAC

Limité à 3000 

mį dõemprise 

bâtie par 

projet

SITE DU BÉLIER 

CC  DU FRONSADAIS ð 

VÉRAC

ZAE DES 4 ORMEAUX / SITES 

ÉCONOMIQUES DE LA ROUTE DE 

BORDEAUX

CC DU PAYS FOYEN ð PORT-

SAINTE-FOY-ET-PONCHAPT
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Spécifier les vocations des ZAE

Hiérarchisation Localisation et nom du site

Artisanat et 

commerce de 

détail (dont 

artisans-

commerçants)

Restauration
Commerce de 

gros

Activité de 

service où 

sõeffectue 

lõaccueil dõune 

clientèle

Locaux et 

bureaux 

accueillant du 

public des 

administration

s publiques et 

assimilés

Locaux 

techniques et 

industriels des 

administration

s publiques et 

assimilés

Industries Entrepôt

Bureaux

Activités 

industrielles (+ 

de 10 salariés, 

emprise bâtie 

significative, 

impacts 

générés 

significatifs)

Activités 

artisanales du 

secteur de 

l'industrie

Activités 

artisanales du 

secteur de la 

construction

Logistique / 

entreposage

(hors logistique 

commerciale 

>> DAACL)

Dépôt Activité de fret

Activités des 

transports 

(taxis, 

ambulances, 

é)

ZAE DE 

PROXIMITÉ

ZAE DE SAINT-GERMAIN-DU-

PUCH

CALI - SAINT-GERMAIN-DU-

PUCH

ZAE DE GÉNISSAC

CALI - GÉNISSAC

ZAE DE BENTÉJEC

CALI ð SAINT-SEURIN-SUR-

LõISLE

ZAE DE BEAUMALE

CALI ð SAINT-DENIS-DE-PILE

ZAE DE DAUBERT

CC CASTILLON/PUJOLS - 

RAUZAN

ZAE DE MÉZIÈRES

CC CASTILLON/PUJOLS ð 

SAINT-MAGNE-DE-CASTILLON

PROJET ZAE DE GALGON

CC DU FRONSADAIS ð 

GALGON

ZAE DE CAZEAUMORIN

CC DU FRONSADAIS ð LUGON 

ET LõILE DU CARNAY

ZAE DU CHAMPS JAMART

CC DU PAYS FOYEN - 

PELLEGRUE

ZAE DE  LA GUÉRENNE

CC DU PAYS FOYEN ð SAINT-

AVIT-SAINT-NAZAIRE
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Spécifier les vocations des ZAE

Artisanat et 

commerce de 

détail 

(artisans-

commerçants)

Restauration
Commerce de 

gros

Activité de 

service où 

sõeffectue 

lõaccueil dõune 

clientèle

Locaux et 

bureaux 

accueillant du 

public des 

administration

s publiques et 

assimilés

Locaux 

techniques et 

industriels des 

administration

s publiques et 

assimilés

Industries Entrepôt

Bureaux

Activités 

industrielles (+ 

de 10 salariés, 

emprise bâtie 

significative, 

impacts 

générés 

significatifs)

Activités 

artisanales du 

secteur de 

l'industrie

Activités 

artisanales du 

secteur de la 

construction

Logistique / 

entreposage

(hors logistique 

commerciale 

>> DAACL)

Dépôt Activité de fret

Activités des 

transports 

(taxis, 

ambulances, 

é)

AUTRES ESPACES ÉCONOMIQUES

SOUS MAITRISE PUBLIQUE OU PRIVÉE

HORS HIÉRARCHISATION SCOT

Limité à 

1000 m²  

dõemprise 

bâtie par 

projet

A titre 

exceptionnel 

et dûment 

justifié, les 

projets 

favorables 

au 

développem

ent des 

filières 

émergentes 

sont autorisés 

à la 

condition que 

ceux-ci 

justifient de 

ne pas 

pouvoir 

sõimplanter 

en ZAE.

Limité à 

1000 m²  

dõemprise 

bâtie par 

projet

A titre 

exceptionnel 

et dûment 

justifié, les 

projets 

favorables 

au 

développem

ent des 

filières 

émergentes 

sont autorisés 

à la 

condition que 

ceux-ci 

justifient de 

ne pas 

pouvoir 

sõimplanter 

en ZAE.

Les éléments du présent schéma dõattractivit® économique ne concernent pas les volets commerces, artisans-

commerçants et de la logistique commerciale qui relèvent de lõ®laboration du volet DAACL / ACP. 
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Spécifier les vocations des ZAE du Grand Libournais 

Sur lõensemble des espaces ®conomiques de maitrise publique et priv®e : 

Tout projet de nouvelle implantation (avec construction nouvelle ou reprise de lõexistant) devra 
pr®senter une activit® ®conomique principale compatible avec lõorientation ®conomique d®finie 

dans le pr®sent sch®ma dõattractivit® ®conomique. 

Cette r¯gle se d®cline dans les r¯glements des documents dõurbanisme locaux, notamment

en termes de destinations et sous-destinations.

Cette règle se décline également au sein des cahiers des charges et de cessions des ZAE communautaires.
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Spécifier les vocations des ZAE et diriger les entrepreneurs au sein du Grand Libournais 

Appréhendant la raréfaction progressive des disponibilités foncières, et face à lõattractivit® de certaines ZAE (notamment des ZAE dõint®r°t 

SCoT et des ZAE structurantes), il convient certainement de mettre  en place progressivement un processus de sélection et de 
direction  des entreprises souhaitant  sõimplanter sur le territoire  vers les ZAE adaptées.

Ce processus est propre à chaque EPCI. 

Lõopportunit® dõimplantation de lõentreprise est-elle bénéfique au 

territoire ?

Les souhaits dõimplantation de lõentreprise répondent-ils : 

Å A la stratégie économique du territoire ?

Å A la typologie (et la stratégie) de la ZAE ? 

Le projet de lõentreprise justifie-t-il dõune intensité de créations 

dõemplois et/ou de valeur ajoutée cohérente avec ses besoins fonciers 

et immobiliers ? 

Le projet de lõentreprise remplit-il les critères de sélection par rapport à 

la typologie de la ZAE sur laquelle lõimplantation est souhaitée ?

Lõactivit® de lõentreprise est-elle règlementairement autorisée dans le 

PLUi ?

Le degré dõopportunit® peut justifier dõapporter un accompagnement plus ou moins important de la 

part de la collectivité, ou de demander à une entreprise de revoir son projet (ou de refuser). Cette 

notion dõopportunit® est surtout valable pour les demandes exogènes (considérant que 

lõaccompagnement des entreprises déjà présentes sur le territoire est prépondérant). A projet 

équivalent, les demandes endogènes (développement dõentreprises déjà existantes sur le territoire) 

seront ainsi favorisées.

Le projet répondant le mieux à la stratégie territoriale et à la stratégie propre à la ZAE sera 

favorisé. Si le projet nõest pas compatible avec cette stratégie, la collectivité pourra proposer 

dõautres offres foncières sur les ZAE adaptées.

Dans le cas contraire, la collectivité pourra proposer dõautres offres foncières sur les ZAE 

adaptées.

Si une disponibilité foncière est mise en concurrence par plusieurs demandes dõentreprises, le projet 

disposant des meilleurs justifications objectives de développement de lõemploi et dõoptimisation 

foncière et immobilière sera sélectionné, au regard des attendus de la collectivité.

Si une disponibilité foncière est mise en concurrence par plusieurs demandes dõentreprises, et que 

les conditions dõimplantation foncière et de création dõemplois sont équivalentes, les entreprises 

devront constituer un argumentaire précisant leurs choix dõimplantation sur telle ou telle ZAE, au 

regard des attendus de la collectivité.
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Spécifier les vocations des ZAE et diriger les entrepreneurs au sein du Grand Libournais 

GRILLE DõANALYSE DE LõOPPORTUNITÉ 

DõIMPLANTATION SUR LE TERRITOIRE DU 

GRAND LIBOURNAIS
Politique

Economie

Social

Technologie

Environnement

Légal

Les conditions dõimplantation de lõentreprise sõint¯grent-elle dans les 

stratégies politiques économiques et sociétales territoriales et supra-

territoriales ?

Lõimplantation de lõentreprise permet-elle de créer 

des emplois durables ?

Lõimplantation de lõentreprise permet-elle de 

soutenir la diversification de lõ®conomie ?

Lõactivit® de lõentreprise permet-elle de mobiliser 

les actifs présents sur le territoire ou les territoires 

voisins ?

Lõactivit® de lõentreprise permet-elle dõattirer de 

nouveaux profils dõactifs sur le territoire ?

Les conditions dõimplantation de lõentreprises 

permettent-elles de favoriser lõacc¯s (physique et 

®conomique) ¨ lõemploi ?

Lõentreprise dispose-t-elle dõune strat®gie RSE ?

Lõentreprise d®veloppe-t-elle des produits / process / services 

permettant dõapporter une plus ample valeur ajout®e au territoire ?

Lõentreprise int¯gre-t-elle dans son activité des 

process favorables à la sobriété et réduction des 

pollutions, déchets, consommations énergétiques ?  

Lõentreprise int¯gre-t-elle dans son activité des 

process favorables à la réduction des pressions sur 

la ressource en eau ? 

Lõactivit® de lõentreprise r®pond-elle aux 

règlementations locales (PLUi, plans de prévention 

des risques, é) ? 

Lõentreprise est-elle ancrée nationalement / localement (siège social, 

sous-traitance, d®bouch®s commerciaux, é) ?

Lõentreprise r®pond-elle aux normes ISO dont elle 

relève ?

Oui Plutôt non

Plutôt oui Non
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Spécifier les vocations des ZAE

Le Grand Libournais et les EPCI membres souhaitent  par  ailleurs collectivement mener une stratégie dõaccueil 
ciblée sur certaines filières et typologies dõactivit®s, et sur certaines ZAE : 

Localisation et nom du site Secteurs cibles privilégiés Exemples illustratifs dõactivit®s

Toutes les ZAE dõint®r°t Grand Libournais et ZAE structurantesEcologie industrielle territoriale

Ensemble des établissements nécessitant /  recherchant des synergies de 

substitution (valorisation des échanges de matières ð bois, plastiques, 

agro-alimentaires, é - et dõ®nergies)  et de mutualisation (services 

communs, productions par économies dõ®chelles, é)

Toutes les ZAE dõint®r°t Grand Libournais et ZAE structurantesFilière viti-vinicole

Etablissements de production/vinification/distillerie, établissements de 

négoce et distribution, établissements de 

production/entretien/maintenance de machinismes, articles métalliques,  

liège/vannerie/tonnellerie, établissements de conseil et dõanalyses, é

ZAE des Dagueys / La Ballastière

CALI - Libourne
Chimie, pharmacie, santé, biosourcing

Établissements de production (alimentation, chimie, actifs 

pharmaceutiques, cosmétiques, additifs, traitements, phytosanitaires, é), 

établissements de recherche-innovation, établissements de conseil et 

dõanalyses, é

ZAE de lõA®rodrome

Syndicat Mixte ð Les Artigues-de-Lussac
Aéronautique

Établissements de production dõoutillages, dõ®l®ments mécaniques et 

électroniques, établissements de conception et dõassemblage, 

établissements de maintenance, entretien et réparation, établissements 

dõinnovation-recherche (décarbonation notamment), services de transports 

personnels, é

ZAE de Camparian, ZAE dõEygreteau 3, ZAE de Laveau

CALI ð Vayres, Coutras, Saint-Médard-de-Guizières
Logistique industrielle

Etablissements de transports de marchandises, établissements de stockage, 

entreposage et manutentions, établissements de services auxiliaires 

(ingénierie, conseil, maintenance,é), é

ü Sur ces filières cibles, il sera particulièrement recherché une coopération, dialogue et coordination des EPCI afin de 
favoriser lõimplantation (et le maintien/d®veloppement) de ces activit®s sur le territoire du Grand Libournais. 
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Spécifier la vocation des ZAE

ARMATURE ET HIÉRARCHISATION DES ESPACES 

ÉCONOMIQUES SUR LE GRAND LIBOURNAIS

ZAE DõINTÉRÊT GRAND LIBOURNAIS

1- ZAE de lõAnglumeau / Labour, Izon / Vayres

2- ZAE de Camparian, Vayres

3 ð ZAE des Dagueys / La Ballastière, Libourne

4 ð ZAE Aérodrome, Les Artigues-de-Lussac

5 ð ZAE dõEygreteau, Coutras

6 ð ZAE de Lapouyade

7 ð ZAE de lõArbalestrier - Pineuilh

ZAE STRUCTURANTES

8- ZAE La Landotte, Izon

9 ð ZAE de lõIllot, La Lande-de-Fronsac

10 ð Site du Bélier, Vérac

11 ð ZAE du Carré, Libourne

12 ð ZAE de Frappe, Saint-Denis-de-Pile

13 ð ZAE du Vignon, Saint-Denis-de-Pile

14 ð ZAE de Laveau, Saint-Médard-de-Guizières

15 ð ZAE de Barry, Saint-Seurin-sur-lõIsle

16 ð ZAE des Chapelles, Les Artigues-de-Lussac

17 ð ZAE du Lyssandre, Grézillac

18 ð ZAE de la Rhode, Saint-Magne-de-Castillon

19 ð Sites économiques Route de Bordeaux (ZAE des 4 Ormeaux), Port-

Sainte-Foy-et-Ponchapt

ZAE DE PROXIMITÉ

20- ZAE de Saint-Germain-du-Puch

21 ð ZAE de Génissac

22 ð ZAE de Cazeaumorin, Lugon et lõIle du Carnay

23 ð ZAE de Galgon

24 ð ZAE de Beaumale, Saint-Denis-de-Pile

25 ð ZAE de Bentéjec, Saint-Seurin-sur-lõIsle

26 ð ZAE de Mézières, Saint-Magne-de-Castillon

27 ð ZAE de Daubert, Rauzan

28 ð ZAE du Champs Jamart, Pellegrue

29 ð ZAE de Guérenne, Saint-Avit-Saint-Nazaire

AUTRES ESPACES ÉCONOMIQUES

1

2

3

4

5

6

8

9
10

11

12

13
15

17

18

19

20
21

22

23 24
25

26

27

28

29

Réalisation : Métropolis, 2024

16

7

14
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VALORISER LES ESPACES ÉCONOMIQUES

DU GRAND LIBOURNAIS 
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Valoriser les espaces économiques du Grand Libournais 

Une charte de 
qualité, de 
gestion et 

dõentretien entre les 
collectivités et 

entreprises (en «ZAE dõint®r°t 

Grand Libournais» notamment), 
commune ¨ lõ®chelle du 

Grand Libournais

La mise en 
cohérence des 

documents 
dõurbanisme 
(règlements, 
cahiers des 
charges)

1 2
Une stratégie 

dans le temps de 
requalification et 
densification avec 

des outils incitatifs / 
coercitifs à définir et 

porter par chaque EPCI

3
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Valoriser les espaces économiques du Grand Libournais 

Une charte de 
qualité, de 
gestion et 

dõentretien entre les 
collectivités et 

entreprises (en «ZAE dõint®r°t 

Grand Libournais» notamment), 
commune ¨ lõ®chelle du 

Grand Libournais

1 Les cibles et objectifs de la charte portent notamment sur :

Å Lõam®nagement et la gestion de la ZAE et ses espaces publics,

Å La signalétique et le balisage,

Å Les déplacements et mobilités, 

Å La construction des bâtiments et lõam®nagement et la gestion des lots privatifs, 

Å La gestion des déchets, 

Å La gestion des eaux pluviales, 

Å La réduction des pressions sur les prélèvements dõeau,

Å La production dõ®nergies renouvelables et lõoptimisation des consommations énergétiques, 

Å Les services communs et mutualisés,

Å Lõanimation de la ZAE 

Elles impliquent différents acteurs :

Å Le PETR du Grand Libournais,

Å Les communautés de communes et la CALI, sur le territoire desquelles le projet sõarticule,

Å Les promoteurs, concepteurs et constructeurs, menant des projets de construction et dõam®nagement sur 

la ZAE (incluant les maitrises dõïuvres chargées de ces projets),

Å Les utilisateurs quõils soient propriétaires ou locataires.

A travers la signature de cette charte, chacun des acteurs sõengage à adhérer à la démarche de 

développement durable et à mettre en ïuvre les actions qui le concernent. 

La charte doit permettre de constituer un climat de confiance réciproque et dõactions communes et 

mutualisées. Elle nõest en revanche pas opposable.
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Exemple de principes int®gr®es ¨ une charte de qualit®, de gestion et dõentretien  dõune ZAE

Source : extraits de la charte de bonnes pratiques et de gestion durable de la ZAE du Born /Mimizan ð Réalisation : Métropolis, 2023
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Valoriser les espaces économiques du Grand Libournais 

La mise en 
cohérence des 

documents 
dõurbanisme 

(règlements et 
cahiers des 
charges)

2 La mise en cohérence des règlements des espaces économiques (et plus 

particulièrement des ZAE communautaires) doit permettre : 

Å De favoriser sur lõensemble des ZAE lõoptimisation foncière (au regard 

des capacités et contraintes propres à chaque territoire)

Å De favoriser sur lõensemble des ZAE une qualité des aménagements 

publics et privés dans une logique de cohérence territoriale, en 

préservant lõidentit® visuelle et « marketing» propre à chaque EPCI

Å De constituer des « règles du jeux » communes dõimplantation des 

entreprises permettant dõarticuler les concurrences territoriales dans une 

logique « gagnant-gagnant» pour le Grand Libournais
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En cohérence avec la stratégie dõattractivit® économique du Grand Libournais : 

Å Sur lõensemble des espaces économiques sous maitrise  publique  ou privée : 

Les documents dõurbanisme locaux (PLU, PLUi, cahiers des charges et cessions de ZAE, chartes dõam®nagement, cahiers des 

prescriptions urbaines, architecturales et paysagères, é) doivent définir les conditions favorables à :  

Å La gestion optimisée de la ressource en eau et la réduction des pressions sur les prélèvements, 

Å Lõoptimisation foncière et immobilière

Å La mutualisation des espaces 

Å Lõint®gration paysagère des aménagements publics et privés et des constructions

Å Lõint®gration architecturale des constructions

Å La perméabilité des sols (notamment sur les stationnements),

Å La mutualisation et le regroupement des accès,

Å La présence de clôtures favorisant les perméabilités écologiques,

Å Lõimplantation et intégration des annexes techniques (stockage des conteneurs poubelles, bennes à ordures, coffrets 

concessionnaires, boites aux lettres, é)

Å La production dõ®nergies renouvelables
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Å Lõimplantation des constructions et annexes sera privilégiée sur lõune des limites 

séparatives latérales,

Å Les hauteurs ne seront limitées quõen cas de co-visibilité avec un point dõint®r°t 

naturel, paysager ou bâti, ou une connaissance des risques

Å Lõemprise au sol des constructions visera être maximisée dans le respect des 

contraintes techniques et environnementales,

Å Les formes complexes de constructions seront interdites,

Å Les aires de stockage seront disposées et aménagées de façon à être intégrées 

à la volumétrie du bâtiment principal,

Å Les espaces verts privatifs seront implantées de préférence le long des espaces 

communs,

Å Les espaces verts seront au maximum regroupés dõun seul tenant et situés de 

façon cohérente par rapport aux parcelles voisines aménagées,

Å Les aires de stationnement et autres équipements (vestiaires, restauration, é) 

seront au maximum regroupées et situées de façon cohérente par rapport aux 

parcelles voisines aménagées de façon à favoriser leur mutualisation,

Å Sur lõensemble des espaces économiques sous maitrise  publique  ou privée : 

Illustration de nouvelles capacités de constructions

Illustration de nouvelles capacités de stockage / stationnements
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En cohérence avec la stratégie dõattractivit® économique du Grand Libournais : 

Å Sur lõensemble des ZAE communautaires (dõint®r°t Grand Libournais , structurantes et de proximité) : 

Å Tout projet de nouvelle implantation devra justifier des besoins fonciers et immobiliers réels et prospectifs liées à son activité 

et à ses perspectives de développement.

Å Toute la surface parcellaire devra être traitée (par le bâti, le stationnement, lõam®nagement paysagé, é) : aucun traitement 

en « délaissé » ne sera autorisé. Cette règle se décline dans les documents dõurbanisme locaux (règlements, OAP thématiques 

et/ou sectorielles), les cahiers (et chartes) des charges dõam®nagement et/ou de cession de ZAE, é

Å Tout projet de nouvelle implantation (avec construction nouvelle ou reprise de lõexistant) devra justifier des éléments mis en 

ïuvre afin dõassurer la compatibilité du projet avec les attendus définis par chaque EPCI en termes dõint®gration globale (cf. 

tableau suivant). Cette règle se décline dans les documents dõurbanisme locaux (règlements OAP thématiques et/ou sectorielles), 

les cahiers (et chartes) des charges dõam®nagement et/ou de cession de ZAE, é

Å Tout projet de nouvelle implantation (avec construction nouvelle ou reprise de lõexistant) devra justifier des éléments mis en 

ïuvre afin dõassurer la compatibilité du projet avec la ressource et la gestion de lõeau.

Å Sur les ZAE dõint®r°t Grand Libournais et ZAE structurantes : 

Å Les cessions foncières sont conditionnées à des critères dõoccupation effective, inscrites au sein des cahiers des charges et de 

cessions des ZAE et des actes notariés, dans une temporalité contractuelle clairement définie (à défaut de non-respect de 

cette clause, rétrocession à la collectivité).
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Proposition des «attendusè relatifs ¨ lõensemble des projets dõam®nagements
(extension, requalification, optimisation, é) dans les espaces ®conomiques du Grand Libournais

Les extensions potentielles dõespaces ®conomiques correspondent au minimum au m°me niveau de hi®rarchisation que lõespace existant en termes dõattendus

relatifs ¨ la qualit® et lõint®gration des divers projets dõam®nagements publics et priv®s.

Attendus en 

termesé

Dõint®gration paysag¯re 

(aménagements, installations, 

constructions)

De qualité 

architecturale 

des 

constructions

Dõint®gration 

et cohérence 

des clôtures, 

éléments 

techniques 

(compteurs, 

poubelles, 

é), des 

espaces de 

stockage et 

parkings, é 

Dõinstallation

s et 

aménagemen

ts favorables 

aux 

transitions 

énergétiques

De gestion 

optimisée de 

la ressource 

en eau et de 

réduction des 

pressions

De signalétique, enseignes et 

éclairage
De 

déploiement 

progressif de 

solutions 

alternatives à 

lõautosolisme 

(covoiturage, 

transports en 

communs, 

modes doux, 

é)

De 

déploiement 

progressif de 

services / 

espaces 

communs et 

mutualisés

Dõanimations 

et réseaux 

dõentreprises
Emprises 

publiques

Emprises 

privées

Emprises 

publiques

Emprises 

privées

ZAE dõint®r°t 

Grand 

Libournais 
+++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++ +++

ZAE 

structurantes +++ ++ ++ ++ +++ +++ +++ ++ +++ ++ +++
ZAE de 

proximité ++ + ++ ++ + +++ ++ + ++ ++ ++
Autres 

espaces 

économiques 

hors 

hiérarchisatio

n SCoT

+ +++ +++ +++ ++ +++ + ++ + + +
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Les efforts dõint®gration urbaine, architecturale, paysagère, énergétique (etc.) demandés sur le traitement des emprises publiques et privées 

nécessiteraient une ingénierie complémentaire  à proposer aux entrepreneurs : 

ÅDéployer des sessions de pédagogie, information,  sensibilisation auprès des entreprises,

ÅRenforcer le système dõaccompagnement et de conseil architecturaux, environnementaux et 

énergétiques vis-à-vis des entreprises (partenariats avec le CAUE, ordre des Architectes, lõADEME, 

Conseiller Energie, ingénierie interne, ...) 

ÅAppréhender la mobilisation  des acteurs privés locaux (conventions, partenariats publics/privés, 

Associations Foncières Urbaines, é) dans des démarches de coopération et de mutualisation

1

2

3
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Déterminer de nouveaux modes opératoires de portage et 
dõam®nagements fonciers et immobiliers

dans les op®rations dõextensions et dõoptimisation/requalification des sites existants

V Bail commercial

V Bail précaire

V Bail emphytéotique

V Bail à la construction

V Crédit-bail

VOption dõachat temporaire
é
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Le bail commercial Le bail professionnel Le bail précaire Le bail emphytéotique
Le bail à la construction (ou 

réhabilitation)
Le crédit-bail

Activités
Commerciales, artisanales et 

industrielles
Professions libérales

Commerciales, artisanales et 

industrielles

Toutes, ne pouvant pas être 

imposées

Toutes, pouvant être 

imposées
Toutes

Durée 9 ans minimum 6 ans minimum 3 ans maximum 18 à 99 ans 18 à 99 ans Librement fixé

Renouvellement du bail
Tacite reconduction tous les 3 

ans, dit bail «3-6-9 »
Tacite reconduction Pas de reconduction / / Non

Projet
Solution locative stable et 

reconductible

Solution locative stable et 

reconductible

Test dõune activité ou 

occupation temporaire sans 

possibilité de pérennisation 

sur place

Dans le cadre dõun bail 

emphytéotique, lõemphyt®ote est 

plus quõun « simple » locataire 

car ce bail lui confère un droit 

réel sur le bien. 

Il peut : procéder librement à 

des améliorations du site, 

hypothéquer son droit, louer ou 

sous-louer le bien immobilier, 

exercer personnellement son 

droit dõemphyt®ose ou le céder 

mais en aucun cas vendre le 

bien faisant lõobjet du bail.

Il nõy a pas dõobligations de 

construire ou dõam®liorer.

Les améliorations bénéficient au 

bailleur en fin de bail sans que 

ce dernier ait à indemniser le 

locataire

Le bail à la construction donne 

des droits réels au locataire.

Mais, contrairement au bail 

emphytéotique, le locataire a 

obligation de construire ou 

améliorer le site et dõen assurer 

lõentretien sur la durée du bail.

Les constructions sont remises au 

bailleur en fin de bail.

Le contrat de crédit-bail 

immobilier correspond à la mise 

en location, par le crédit-

bailleur, d'un bien immobilier à 

usage professionnel ou 

commercial, au profit d'une 

entreprise (le crédit-preneur). 

Cette entreprise a la possibilité 

d'acquérir le bien au plus tard à 

l'expiration du bail.

Le crédit-bailleur s'engage à 

vendre le bien à l'entreprise à 

l'issue du bail. De son côté, 

l'entreprise bénéficie d'une 

option d'achat. Autrement dit, 

elle a la possibilité d'acquérir 

ou non le bien à un prix fixé à 

l'avance. Le prix tient compte 

des loyers déjà versés, on parle 

de valeur résiduelle.

Loyer Librement fixé Librement fixé Librement fixé
Redevance considérée 

comme «modique»

En général aucun (remise des 

constructions contractuelles 

sans indemnité en fin de bail)

Librement fixé
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Une stratégie 
dans le temps de 
requalification et 
densification avec 

des outils incitatifs / 
coercitifs à définir et 

porter par chaque EPCI

3 ü Outils dõacquisition fonci¯re : 
Emplacements réservés inscrits aux PLUi

Droit de Préemption Urbain

ü Outils dõam®nagement : 
Orientations dõAm®nagement et de Programmation

Règlement des PLUi 

Association Foncière Urbaine

Projet Urbain Partenarial

Zone dõAm®nagement Concert®e

ü Outils fiscaux : 
Majoration de la taxe foncière sur les propriétés non bâties constructibles

Taxe sur les friches commerciales

ü Outils dõaccompagnement : 
Prix modulés des terrains nus

Aides ¨ lõam®lioration des performances ®nerg®tiques

Aides ¨ lõimmobilier modulable

Aides à la surélévation

Architecte conseil

é
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La stratégie de requalification  et de densification  / optimisation  des sites économiques, portée par  chaque EPCI, nécessite de mettre  en place dans le temps et 
progressivement les conditions favorables à ces projets : 

Å Le Droit  de Préemption  Urbain  sur les ZAE est délégué de la commune à lõEPCI compétent qui assure le suivi des DIA

Å Il est conseillé aux documents dõurbanisme locaux de réaliser des OAP sectorielles et/ou thématiques  sur les sites à enjeux identifiés ci-après (à minima), afin de 

préserver et planifier les capacités de requalification dans le temps en zone urbaine.

Å Intégrer un volet spécifique au Plan Pluriannuel  dõInvestissement de chaque EPCI dédié à la stratégie de requalification des ZAE

Å Assurer une veille sur les outils juridiques  et fiscaux adéquats

Å Une démarche concertée et partagée  pour la requalification  et la densification  des ZAE est engagé notamment sur les sites stratégiques proposés ci-après :

Å Engager des actions de sensibilisation, pédagogie et concertation auprès des acteurs privés, notamment portant une réflexion relative à la mutualisation  
dõespaces partagés (stationnements, services, productions dõ®nergies renouvelables, é)

Å Fédérer  les  acteurs au  sein  des  ZAE  adaptées et  planifier  des  réunions de concertation permettant dõimpulser de nouvelle dynamique de démarches 
mutualisées 

Å Engager des réflexions sur la constitution  de structures partenariales  public-privé pour lõoptimisation et la valorisation des zones (conventions, PUP, AFU, é)

Å Mettre en place une structure foncière territoriale  (type SEM /  SPL) pour gérer les portages fonciers et immobiliers (extensions et requalifications des ZAE, espaces 

de compensations écologiques, é)

Å Déployer une stratégie de reconquête foncière

Å Déployer une nouvelle stratégie de portage  et de gestion foncière et immobilière

1

2

3

4
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Les enjeux sur la CC du Pays Foyen : analyse 

Lõexpertise çMétropolis»
ZAE de lõArbalestrier, Pineuilh

Zone intercommunale 

Å Une ZAE qui constitue lõentr®e dõagglom®ration de Sainte-Foy-la-

Grande, sur Pineuilh, avec 2 façades économiques majeures : la 

D936E6 (traversante) et la D936 (contournement, sur lõinterface Sud), 

Å qui bénéficient dõun certain traitement paysager

Å mais qui ne sont pas sécurisées pour les modes actifs (piéton, 

vélo, é)

Å Une friche en entrée de zone de près de 4,2 hectares

Å Des réserves foncières privées non occupées en « fond de zone », 

couvrant un total de 2,5 hectares et quelques espaces de densification 

potentielle

Å Des activités artisanales plutôt homogènes, mais un renforcement de 

lõoffre commerciale qui peut entrainer des disfonctionnements

Å Une qualité satisfaisante des aménagements publics et privés internes à 

la zone, mais fortement imperméabilisés

Réalisation : Métropolis, 2023
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Les enjeux sur la CC du Pays Foyen : préconisations 

Principes dõam®nagements ZAE de lõArbalestrier, Pineuilh 

Å Désimperméabiliser et végétaliser : 

Å les emprises publiques internes Rue André Marie 

Pierre et Gustave Eiffel (entrée de zone)

Å Les interfaces sur emprises privées avec la route de 

Bergerac

Å Les interfaces de lõensemble du site de lõancien Super 

U et les futures emprises /  accès internes

Å Engager une étude spécifique à la valorisation de la friche 

de lõancien Super U dans une logique dõensembleé

Å é et intégrer les opportunités de restructuration des espaces 

attenants à long terme

Å Etudier les opportunités de valorisation des bâtiments 

existants

Å Créer des accès communs et mutualisés (et parkings 

mutualisés)

Å .. et appréhender à long terme les capacités de bouclage de 

la zone (2 hypothèses)

Å Assurer des liaisons sécurisées pour les modes actifs (piétons, 

vélos, é)

Å Préserver des espaces de respiration naturelle

Å Favoriser la production dõ®nergies renouvelables sur les 

parkings et toitures (simulations)

Å Simulations de nouveaux bâtiments économiques (espaces 

non occupés)

Å Simulations de restructuration de lots économiques

Réalisation : Métropolis, 2024
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Les enjeux sur la CC du Pays Foyen: analyse 

Lõexpertise çMétropolis»
ZAE des 4 Ormeaux, Port-Sainte-Foy-et-Ponchapt
Zone privée avec investissements intercommunaux 

Å La ZAE des 4 Ormeaux : un espace économique privé sur lequel la CC 

du Pays Foyen investit notoirement en termes dõaffichage, de fléchage 

et de signalétique directionnelle.

Å Une zone située en entrée dõagglom®ration Ouest de Sainte-Foy-la-

Grande, le long de la D936E6 sur Port-Sainte-Foy-et-Ponchapt. Cette 

emprise ne bénéficie pas dõespaces sécurisés pour les modes actifs, 

mais ses abords sont paysagés.

Å Une zone mixte, où sont implantées des commerces à la personne et 

inter-entreprises, quelques unités artisanales ainsi quõune coopérative 

agricole.

Å Une zone est marquée par la présence de maisons, y compris au cïur 

de la zone.

Å La zone dispose de 4,5 hectares de réserves foncières privées non 

occupés, ainsi que quelques espaces de densification potentielle.

Å Une friche est présente sur le site : celle de lõancien Brico Leclerc, qui 

couvre une surface bâtie dõenviron 1600 m².

Réalisation : Métropolis, 2023
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Les enjeux sur la CC du Pays Foyen : préconisations 

Principes dõam®nagementsZAE des 4 Ormeaux, Port-Sainte-Foy-et-Ponchapt 

Å Désimperméabiliser et végétaliser : 

Å Les emprises internes de la zone commerciale

Å Les interfaces sur emprises privées avec la route de 

Péricou

Å Les interfaces avec le site PELLENC et la D936E2 

constituant lõentr®e de zone

Å Remobiliser les friches et locaux vacants existants (étudier les 

opportunités pour créer des locaux relais artisanaux)

Å Appréhender à long terme la restructuration des espaces 

dõhabitat pour constituer de nouveaux lots dõaccueil 

économique

Å Ré-interroger les opportunités dõaccueil de nouvelles activités 

économiques

Å Créer des accès communs et mutualisés (et parkings 

mutualisés)

Å Assurer des liaisons sécurisées pour les modes actifs (piétons, 

vélos, é)

Å Désimperméabiliser et végétaliser les parkings

Å Favoriser la production dõ®nergies renouvelables sur les 

parkings et toitures (simulations)

Å Simulations de nouveaux bâtiments économiques

Å Simulations de restructuration de lots économiques

Réalisation : Métropolis, 2024
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Les enjeux sur la CALI : analyse 

Lõexpertise çMétropolis»
ZAE de lõAnglumeau, Izon

Zone intercommunale 

Å Une ZAE communautaire à vocation industrielle et logistique + une 

pépinière /  hôtel dõentreprises

Å Au Nord, un projet dõextension sur 8 hectares à intégrer

Å Un site assez peu accessible, avec des emprises internes dégradées et 

sous-calibrées pour lõensemble des modes de circulations (Route de 

lõAnglumeau notamment)

Å Par séquences, des espaces et aménagements paysagers, mais un 

manque de continuité et de cohérence à lõ®chelle de la ZAE

Å Des interfaces avec lõhabitat

Å Des corridors écologiques traversant la zone

Å Une faible visibilité globale et une signalétique inégale

Å Un espace important de densification potentielle sur le site de OI 

Manufacturing dõenviron 2 hectares, et des espaces non occupés mais 

peu fonctionnels sur la frange Nord.

Réalisation : Métropolis, 2023
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Les enjeux sur la CALI : préconisations 

Principes dõam®nagements ZAE de lõAnglumeau, Izon

Å Désimperméabiliser et végétaliser : 

Å Les emprises de la Route de lõAnglumeau (notamment 

entre la D242 et la Rue Ray Janton)

Å Les interfaces avec lõAvenue dõUchamp

Å Les interfaces avec lõhabitat

Å Mobiliser les espaces non occupés pour constituer de 

nouveaux lots dõaccueil économique

Å « Fonctionnaliser» les espaces résiduels au bénéfice des 

usagers de la ZAE en renforçant la qualité du cadre de 

travail (espaces de pique-nique, installations sportives, é) 

Å Créer des accès communs et mutualisés (et parkings 

mutualisés)

Å Requalifier lõAvenue de lõAnglumeau pour assurer un double 

sens confortable avec intégration de cheminements doux

Å Assurer des liaisons sécurisées pour les modes actifs (piétons, 

vélos, é)

Å Préserver les espaces naturels

Å Favoriser la production dõ®nergies renouvelables sur les 

parkings et toitures (simulations)

Å Simulations de nouveaux bâtiments économiques

Å Projet dõextension en cours

Å Homogénéiser une signalétique de ZAE

Réalisation : Métropolis, 2024



Page 51Sch®ma dõAttractivit® Economique du PETR du Grand Libournais / M®tropolis / 2024 

Les enjeux sur la CALI : analyse 

Lõexpertise çMétropolis»
ZAE dõEygreteau, Coutras

Zone intercommunale 

Å Une ZAE communautaire à vocation industrielle et artisanale

Å La ZAE se situe en amont de lõentr®e de ville « Est» de Coutras, le long 

de la D10

Å Lõinterface avec la D10 est de très faible qualité dõint®gration 

paysagère et urbaine, mettant peu en valeur une vitrine économique 

qui présenterait pourtant un atout intéressant

Å Les emprises internes sont peu traitées : problématique de 

stationnement, interfaces entres emprises publiques et privées non 

traitées, forte imperméabilisation, dépôts « anarchiques», é

Å La signalétique globale est peu homogène 

Å La zone présente en revanche une forte densité, avec une faible 

capacité de densification nouvelle 

Réalisation : Métropolis, 2023
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Les enjeux sur la CALI : préconisations 

Principes dõam®nagements ZAE dõEygreteau, Coutras

Å Désimperméabiliser, végétaliser et renforcer lõint®gration 

paysagère : 

Å Des interfaces avec la D10

Å Des emprises internes

Å Faire appliquer les normes et règles de dépôts et stockage 

extérieurs

Å Traiter les interfaces entre emprises publiques et privées 

(clôtures, éléments masquant les stockages, é)

Å Favoriser la production dõ®nergies renouvelables sur les 

parkings et toitures (simulations)

Å Homogénéiser une signalétique de ZAE

Réalisation : Métropolis, 2024
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Les enjeux sur la CALI : analyse 

Lõexpertise çMétropolis»
ZAE de Barry, Saint-Seurin-sur-lõIsle

Zone intercommunale (transfert en cours) 

Å Une ZAE mixte, accueillant des industries (Smurfit Kappa), des activités 

artisanales et des commerces (Super U, Action, Aldi, é).

Å Une ZAE qui constitue lõentr®e de ville de Saint-Seurin-sur-lõIsle sur la 

D1089, mais qui sõint¯gre dans une continuité urbaine vers Camps-sur-

lõIsle

Å De fortes interface avec les espaces dõhabitat, et quelques maisons 

insérées au sein de la ZAE

Å Les interfaces avec la D1089 sont plutôt traitées de façon végétalisée 

et paysagère, ce qui nõest pas le cas des espaces privés très 

imperméabilisés (Aldi par exemple)

Å Des implantations dõactivit®s économiques au coup par coup le long de 

la D1089 ; un site davantage structuré sur la partie Est 

Å 3,2 hectares sous maitrise foncière de la collectivité mais non aménagé 

(après retours de lõEPCI, une large partie de ces espaces est en fait 

constituée de zones humides) + un lot de 4500 m² libre

Å Les réserves foncières privées non occupées et les capacités de 

densification représentent un potentiel théorique de plus de 9 hectares 

cumulés, et présentent surtout des gisements stratégiques intéressants

Réalisation : Métropolis, 2023
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Les enjeux sur la CALI : préconisations 

Principes dõam®nagements ZAE de Barry, Saint-Seurin-sur-lõIsle

Å Désimperméabiliser, végétaliser et renforcer lõint®gration 

paysagère : 

Å Des interfaces avec la D1089

Å Des emprises internes

Å Des interfaces avec les espaces dõhabitat

Å Préserver les espaces naturels

Å Désimperméabiliser et végétaliser les parkings

Å Appréhender à long terme la restructuration des espaces 

dõhabitat pour constituer de nouveaux lots dõaccueil 

économique

Å Créer des accès communs et mutualisés (et parkings 

mutualisés)

Å Favoriser la production dõ®nergies renouvelables sur les 

parkings et toitures (simulations)

Å Homogénéiser une signalétique de ZAE

Å Simulations de nouveaux bâtiments économiques

Å Simulations de restructuration de lots économiques

Réalisation : Métropolis, 2024

Après retour de lõEPCI, une large partie de cet espace est en 

fait constitué de zones humides.
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Les enjeux sur la CALI : analyse 

Lõexpertise çMétropolis»
ZAE des Dagueys / Ballastière, Libourne

Zone intercommunale 

Å Un espace composé de ZAE de générations différentes, mais qui constituent 

les entrées dõagglom®ration libournaise, notamment depuis lõA 89 :  

Å A lõEst, la ZAE de la Ballastière, accueillant des activités industrielles, 

artisanales et quelques commerces, constitue lõentr®e de ville depuis 

la D910. Cette voie marque une interface nette entre les espaces 

urbains et viticoles. La ZAE de la Ballastière présente également de 

nombreuses interfaces avec lõhabitat.

Å A lõOuest, la ZAE des Dagueys est dõam®nagement plus récent. Cõest 

une zone mixte, plutôt à vocation tertiaire. Elle constitue lõentr®e de 

ville sur la D258, depuis lõA89. Cette ZAE est à lõinterface du 

nouveau quartier des Dagueys, présentant un certain caractère 

paysager et apaisé autour de grands équipements, résidences 

collectives et lõam®nagement dõun nouvel espace économique.

Å Sur lõensemble du site, la D258 (Avenue de la Ballastière) a bénéficié 

dõam®nagements favorables aux modes actifs (pistes cyclables), avec une 

recherche de désimperméabilisation des abords de la voie.

Å Mais, globalement, la qualité des autres voies est bien inférieure, et les 

emprises privées sont fortement artificialisées.

Réalisation : Métropolis, 2023
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Les enjeux sur la CALI : préconisations 

Principes dõam®nagementsZAE des Dagueys / Ballastière, Libourne

Å Désimperméabiliser, végétaliser et renforcer lõint®gration 

paysagère : 

Å Des interfaces avec la D910

Å Des emprises internes du lotissement dõactivit®s des 

Dagueys

Å Des interfaces avec les espaces dõhabitat

Å Désimperméabiliser et végétaliser les parkings

Å Homogénéiser les interfaces entre emprises publiques et 

privées (traitement des clôtures notamment)

Å Appréhender la requalification du lotissement dõactivit®s des 

Dagueys : emprises publiques, traitement des interfaces 

privées, restructuration et optimisation immobilière

Å Mobiliser les espaces non occupés pour constituer de 

nouveaux lots dõaccueil économique

Å Créer des accès communs et mutualisés (nécessité de démolir 

la maison existante)

Å Créer des parkings mutualisés

Å Favoriser la production dõ®nergies renouvelables sur les 

parkings et toitures (simulations)

Å Homogénéiser une signalétique de ZAE

Å Simulations de nouveaux bâtiments économiques

Å Aménagement en cours

Réalisation : Métropolis, 2024

P

+ Sur lõensemble de la zone, homogénéiser la 

signalétique dõentreprise (enseigne, pré-

enseigne, publicité, é)
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Les enjeux sur la CC du Fronsadais : analyse 

Lõexpertise çMétropolis»
ZAE de lõIllot, La Lande-de-Fronsac

Zone intercommunale 

Å Zone située le long de la D670 (« vitrine» non exploitée) et accessible 

depuis la D246E1

Å Zone mixte : commerces (dont supermarché et pharmacie), garages, 

santé, artisanat, é

Å La zone est en bon état général mais les aménagements (privés et 

publics) ont été réalisés «  à minima».

Å 2 espaces mobilisables au sein de la zone UX, constituant des lots non 

occupés

La zone 1AU a été modifiée et correspond désormais à la zone « 1AUcm» 

relative à la gestion du chantier médiéval. Dès lors, cette zone 1AUcm et la 

zone 2AU attenante au Sud sont exclues de ces simulations prospectives 

dõam®nagement des espaces économiques. 

Réalisation : Métropolis, 2023

Zone 1AUcm
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Les enjeux sur la CC du Fronsadais : préconisations 

Principes dõam®nagements ZAE de lõIllot, La Lande-de-Fronsac

Réalisation : Métropolis, 2024

Å Renforcer lõint®gration paysagère des interfaces avec la 

D670 et de la rue de la Commanderie

Å Désimperméabiliser et végétaliser les parkings, ainsi que 

lõaire de retournement

Å Homogénéiser les interfaces entre emprises publiques et 

privées (traitement des clôtures, du stockage de matériaux et 

espaces paysagers notamment)

Å Reconfigurer lõespace de « stockage de véhicule » du 

garage, pour créer des stationnements mutualisés

Å Mobiliser les espaces non occupés pour constituer de 

nouveaux lots dõaccueil économique

Å Restructurer à long terme la façade économique vers une 

meilleure optimisation foncière et immobilière

Å Favoriser la production dõ®nergies renouvelables sur les 

parkings et toitures (simulations)

Å Homogénéiser une signalétique de ZAE

Å Simulations de nouveaux bâtiments économiques

Å Aménager et signaler des mobilités douces inter-quartiers

P


